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Lyon en commun marque son territoire en conseils 
d’arrondissements 

Rodolphe Koller - 14 juin 2023 
Le groupe Lyon en commun avait des messages à faire passer à la Mairie et à la Métropole de Lyon 

cette semaine en conseils d'arrondissements. 

 
La salle du conseil municipal de la Ville de Lyon (photo d’illustration). © Olivier Chassignole 

Si le ton employé en conseil d’arrondissement est généralement bien plus policé qu’en conseil 
municipal, certaines délibérations consensuelles de proximité ne nécessitant pas de long 
plaidoyer, le lieu reste propice aux messages politiques. Le groupe Lyon en commun s’est 
ainsi emparé des séances organisées depuis le 12 juin dans chaque arrondissement de Lyon, 
avant le conseil municipal du 29 juin prochain, pour adresser quelques messages à la 
majorité.  

En propos liminaire, les élus du groupe de Nathalie Perrin-Gilbert ont lu un texte identique du 
8e (Pierre Mourier) au 9e (Adrien Drioli) en passant par le 3e arrondissement (Nicolas 
Planchon). Revenant sur la récupération par l’extrême droite de l’attaque d’Annecy, il était 
question d’interpeller la Métropole sur son action auprès des mineurs non-accompagnés 
(MNA). 

Lyon en commun défilera avec les mineurs non-accompagnés le 15 juin 

À plus fort titre dans le 3e, où le square Sainte-Marie-Perrin a été soit-disant fermé par le 
groupuscule identitaire Les Remparts, barré par une pancarte indiquant « Chassons les 
clandestins ! ». « Sous les tentes, il y a des enfants en danger, ont ainsi rappelé les élus Lyon 
en commun. 90 mineurs en attente qu’on statue sur leur minorité, coincés dans une zone de 



non-droit entre l’insalubrité, les rats, les menaces de l’extrême droite, l’inquiétude des 
riverains et la congestion institutionnelle. » 

Si la Métropole de Lyon n’est jamais citée, les critiques en insuffisance et surdité de sa part 
sont limpides, raison pour laquelle le groupe appelle « à manifester aux côtés des collectifs, 
des associations et des jeunes eux-mêmes, le 15 juin de la Métropole à la Préfecture. » 

« Je n’ai pas les moyens de mettre à l’abri ces jeunes » 

De quoi piquer le maire écologiste du 8e arrondissement, Olivier Berzane. « Si on est bien 
d’accord sur le fait qu’on n’en fera jamais assez, la Métropole n’en a jamais fait autant que 
jusqu’à présent sur l’accueil des mineurs non-accompagnés. Plus de 800 mineurs et 1 000 
jeunes majeurs sont pris en charge par la Métropole et c’est important de rappeler que ce 
travail se fait, même si je suis d’accord avec vous, ça ne sera jamais assez au regard du 
besoin. » 

Dans le 3e, l’édile Véronique Dubois-Bertrand s’est dit impuissante. « En tant que maire 
d’arrondissement, je n’ai pas les moyens de mettre à l’abri ces jeunes, qu’ils soient reconnus 
mineurs ou majeurs. C’est pourtant mon souhait », a-t-elle assuré. « La situation échappe à la 
maire d’arrondissement que je suis, mais je fais tout ce que je peux pour que l’État et les 
collectivités agissent et proposent à ces jeunes hommes une solution d’avenir.» 

Les bourses écologiques ne font pas l’unanimité 

Le deuxième round s’est noué autour de l’octroi d’enveloppes de 2 000 à 5 000 euros pour 
« accompagner les engagements et les initiatives des jeunes Lyonnais, ceux qui auront 30 ans 
en 2030. C’est pourquoi la Ville de Lyon lance un dispositif novateur de bourses à destination 
des jeunes de 16 à 25 ans. » 30 000 euros seront ainsi attribués à une dizaine de projets en 
faveur de la transition écologique par un jury à l’automne, avant un éventuel élargissement 
aux 12–15 ans en 2024. 

« À la lecture de ce document, nous n’avons pas encore l’assurance d’une égalité territoriale 
et sociale sur l’arrondissement, a estimé Pierre Mourier. Nous considérons que les projets 
ainsi financés doivent bénéficier à l’ensemble des habitants du 8e arrondissement dans leur 
diversité géographique et sociale. » Lyon en commun s’est donc abstenu, tandis que le groupe 
socialiste de l’adjointe aux Solidarités Sandrine Runel n’a pas pris part au vote. Le message 
est passé. 

 


